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SITUATION  FINANCIME 

DE  LA  PROVINCE 

EN  1890. 


EXPOSÉ  TIRE  DES  COMPTES  PUBLICS. 


Pour  la  lutte  électorale  actuelle,  l'opposition  provin- 
ciale, se  sachant  battue  d'avance  sur  le  terrain  des  prin- 
cipes, des  réformes,  des  grandes  idées  politiques,  a 
choisi  pour  champ  de  bataille  les  finances  de  la  province. 
Elle  compte  qu'il  lui  suffira  d'aligner  des  chiffres  faux  et 
d'ep  tirer  des  conclusions  fausses  pour  éblouir  les  électeurs 
qui  n'ont  pas  le  temps  de  contrôler  ses  calculs  en  les  com- 
parant avec  les  documents  officiels. 

Si  l'opposition  avait  eu  un  financier  habile  et  connaissant 
son  métier  pour  arranger  ses  chiffi-es  d'une  manière  plau- 
sible, elle  aurait  eu  quelque  chance  de  réussir  à  tromper 
l'opinion  publique  ;  mais  elle  n'avait  à  sa  disposition  que 
M.  L.  G.  Desjardins  qui  lui  a  fait  un  gâchis  déplorable 
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qu'on  ne  peut  faire  avaler  au  public  qu'à  force  d'effronterie 
et  en  ne  lui  donnant  pas  le  temps  de  réfléchir. 

Il  serait  facile  de  réfuter  M.  L.  G.  Desjard?n.>  par  lui- 
même  en  mettant  en  regard  la  méthode  qu'il  employait  sous 
les  gouvernements  conservateurs  pour  apprécier  les  extra- 
vagances de  ses  amis  et  atténuer  le  mauvais  effet  de  leurs 
déficits,  et  la  méthode  dont  il  se  sert  aujourd'hui  pour 
critiquer  la  politique  financière  du  gouvernement  Mercier. 
A  chaque  phrase,  à  chaque  mot  nous  trouverions  une  con- 
tradiction absolue. 

Mais  cela  serait  trop  long  pour  le  but  que  nous  nous 
proposons.  Nous  préférons  rétablir  simplement  la  vérité 
des  chiffres  et  prouver  mathématiquement  que  les  chiffres 
de  M.  Desjardins  sont  faux. 

Il  suffira  de  prendre  dans  les  comptes  publics,  tels  qu'ils 
sont,  c'est-à  dire  dans  leur  intégrité  officielle,  les  données 
suivantes  : 

lo.— RECETTES  ET  DÉPENSES. 

De  1867  à  1887. 

Dépenses  ordinaires $48,482,502  78 

Recettes  ordinaires 46,156,989  75 

Déficit $  2,325,513  03 

*  De  1887  à  1889, 

Recettes  ordinaires ^7*366,952  59 

Dépenses  ordinaires , 6,908,650  90 

Siirplus. $   458,301  69. 

Les  déficits  des  gouvernements  précédents,  de  1876  à 
1887  ont  dépassé  $3,300,000,  mais  comme  il  y  avait  eu. 
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avant  1876,  environ  $1,000,000  de  surplus,  le  déficit  net, 
pour  les  20  ans  d'administration  conservatrice  n'est  que  de 
•«,325  51303. 

Le  gouvernement  Mercier  n'a  eu  que  des  surplus  : 

En  1887  88 $373,736  03 

En  1888-89 84,665  66 

Total $458,301  69 

2o.— AUGxMENTATION  DES   DÉPENSES. 

L'augmentation  des  dépenses  est  le  '^rmcipal  crime  que 
l'on  reproche  au  gouvernement  Mercier.  Ses  prédécesseurs 
lui  avaient  donné  sur  ce  point  un  funcstit  exemple,  avec 
cette  circonstance  aggravante  que,  eux,  ils  ne  savaient  pas 
augmenter  les  recettes  de  manière  à  équilibrer  le   hudg^et. 

Un  coup  d'œil  sur  les  budgets  provinciaux  depuis  la 
Confédération  doit  donc  être  particulièrement  intéressant 
en  ce  moment  pour  les  électeurs. 

Voici  : 

.       ,  Recettes  Dépenses 

Années.  r^  a-  rx  j- 

Ordmaires.  Orduiaires. 

1867  68 1,380,843  83  1,181,931  81 

186869 1,654,509  88  1,319,839  06 

1869-70 1,653,992  66  1,581,251  16 

1870-71 1,632,032  33  1,575,544  92 

187172 1,698,330  90  1,595,652  92 

1872-73 1.795,749  10  1,707,355  56 

1873  74 1,983,603  35  1,908,283  34 

1874  75 2,036,868  31  2,060,778  96 

1875-76 2,329,867  75  2,283,024  75 

1876-77 2.397,382  55  2,471,553  21 
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i878-79     2'0i8,48l  63 

1879  80  ^'201,215  38 

1880-81  ^^^^42,412  32 

1881-82  ^'•^91,778  99 

1882-83   ^>^i9,370  94 

1883  84 ^'^55,707  21 

1884-85 ^>^23M5 


-85. 

1885  86. 

1886-87 

1S87-88.' 

1888-89 


5577,170  77 
^^^15,549  39 
2,880,022  80 
^>566,6I2  07 
'^>^28,22y  16 
3,096,943  27 

2,926M7  95  f'i^^'^i^  94 
2^949,562  15  ff  ^>^33  86 
^>965,566  62        f^^^^>^07  25 

1^^8,228  29        |l'f?^^« 
3,628,184  20         ^'^^^,032  36 


30 


1867-68. 

18ti8  69, 
1869-70 
1870-71  " 
I87172" 


DÉPENSES, 


^'5^3^618  64 


ion. 


D 


137,907  ?5 
261,312  10 


iminution. 


1872  73      -<>>i08  00 
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1883-84 27,676  67^ 

188485 

1885  86 95.873  39. 

1886  87 256,190  53 

1887-88 76,534  58 

1888-89 178,586  28 

Recettes. 

Augm. 

1868  69 273,666  05 

1869  70 

187071 

187172 60,298  57 

187273 97,418  20 

1873  74....- 187,854  25 

1874  75 53,264  6; 

1875  76 292,998  84 

1876-77 67,514  80 

187778 

1878  79 182,733  75 

1879  80 141,196  94 

1880  81 749,366  67(1) 

188182 227,591  95 

1882-83 

1883  84... 67,858  09 

1884  85 102,582  65 

1885  86 13.414  20 

1886  87 16,004  47 

1887  88 772,661  67(3) 

188S89 


187,886  OÔ 


Dim. 


517  22 
21,960  33 


378,901  92 


653,666  73(2) 


110,044  09 


(1)  Recett<*s  d'exploitation  dii  chemin  de  fer  du  Nord. 

(2)  Vente  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

(3)  Arrérages  de  taxes  sur  les  corporations  commerciales. 
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Balances  : 
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'72,741  50 


75,320  01 

46,843  00 


♦••••< 


,07,  -, 56,487  41 

1874  :5 

1875  76 .*.*.*.' 

1876  77 

1877  78 

1878  79 *.'* 

1879  80 ' 

1880  81 .**  " 

388182 .'.'.'.'.* 

1832  83 

^883  84.....*.' 

1884  85 .'."*" 

1885  86 .'.*"" 

18S6  87 ',[['" 


E>'où  il  résulte  que  : 
lo  Les  gouvernements 


84,565  56 


Déficit. 


23,910  05 



74,170  66 
.  558,689  14 
614,334  01 
487,610  48 
374,833  08 
208  868  22 
3  a, 236  06 
301,054  64 
10,585  91 
83,045  10 
3:^3,231  U 


3o  Les 


gouvernements  'pfenTf  ^• 


-ettes,  e.  .moyenne,  de  IlOO^oTpa;  a:!""""''  '" 


L: 


^ 


Déficit. 


^,910  05 

,170  66 
,689  14 
,334  01 
.610  48 
833  08 
858  22 
236  06 
)54  64 
)85  91 
Hô  10 
31  U 


té  les  dé 
de  $250,. 


9 

éo  Le  gouvernement  Mercier  lésa  augmentées  de  $660,- 
i^  en  deux  ans,  soit  $330,000  par  année. 

5o  Les  gouvernements  précédents,  de  1876  à  1885,  ont 
;U  constamment  des  déficits  qui  se  sont  montés  en  moyenne 
1 1300,000  par  année  et  dont  la  totalité  dépasse  $3,370,000. 

IBo  Le  gouvernement  ]\ilercier  a  des  surplus  de  $457,761 
;n  deux  ans,  soit  une  moyenne  de  $228,880  par  année. 

Il  nous  semble  que  la  comparaison  n'est  pas  à  son  désa- 
vantage. 

3o.— ACTIF  ET  PASSIF. 

En  1830,  M.  Robertson  constatât  comme  suit  la  situa- 
m  de  la  province  : 

alance  due  sur  emprunts $10,758,440 

emprunts  temporaires 1,845,000 

|Engagements  pour  le  chemin  de  fer  du  Nord.  1,093,598 

|\utres  obligations 20,000 

lubventions 1,237,830 

ontant  nécessaire  pour  compléter  le  chemin 

de  fer  du  Nord 1,200,000 


$15,744,868 
A  l'actif,  on  portait  la  valeur  du  chemin  de  fer  :      9,  i94,260 


(De   sorte   que,  en   1880,  la  dette   nette    de 

la  province  était  de $5,250,608 

En  18S2,  M.  Chapleau  vendit  le  chemin  de  fer  du  Nord 
57,600,000  ;  de  plus,  il  contracta  un  emprunt  de  $4,000,- 
[000.     La  dette  nette  a  subi,  par  conséquent,  une  augmen- 
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talion  énorme  :  lo  par  suite  de  la  perte  sur  le  prix  de  ven'  | 
du  chemin  de  fer  et  2o  par  suite  de  nouvel  emprunt  :        ^s^ 

La  dette  consolidée  était  de $20,020,70^. 

Et  l'actif,  de 7,600,OOi# 

L.f  SI 

Dette  nette  en  1882 $12,420,70.0^1^ 

En  deux  ans,  l'administration   de   M.  Chapleau   avaiS  . 
augmenté  la  dette  nette  de  la  province  de  $5,250,625  à^ 
$12,420.701,  soit  une  augmentation  de  $7,200,000,  dans| 
laquelle  la  perte  sur  le  prix  de  vente  du  chemin  de  fer^ 
figure  pour  $5,000,000.  Du 

En  1886,  la  situation,  d'après  les   officiers   du   Trésor,-^ 
était  celle  ci  : 

Dette  consolidée $18,155,013,33 

Dette  flottante  non  contestée 3  788,434,32 

Obligations  du  Palais  de  Justice  de  Que-  eu 

bec  200,000,00  J)u 

-  —    |)u 

$22,143,447,65  r 

Actif 10,754,280,54 

Dettenette $11,389,167,11  |^  ] 

Dans  la  dette  flottante,  il  y  avait  des  engagements  dont  le  W^ 
montant  était  simplement  estimé,  parce  qu'on  ne  pouvait  à  y"^ 
ce  moment  en  fixer  exactement  le  chiffre  ;  ces  engagements  ,  |h 

sont  :  |m 

Montant  requis  pour  achever  l'Hôtel  du  Parle 

ment $205,113,91  i^ 

Montant  requis  pour  achever  le  Palais  de  Jus-  ^ 

tice  de  Québec 222,82815  | 

;y 

$427,937,06       'M 
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G  Pi"ix  de  veir  Ces  travaux  avaient  été    entrepris  par  le   gouvernement 
îniprunt  :        âss-Taillon  et  les  contrats  faits  par  ce   même   gouverne- 

7  600  00    -P^^  ^^^^^  ^^  ^^^^  calculs  dans  l'estimation  de  ces  travaux, 

- -     ^   jàn  sommes  qu'il  a  fallu  dépenser  en  vertu  de  ces  contrats 

•  112,420, Vouât  beaucoup  dépassé  les  estimations  portées  au  passif  au 
lapleau         î^  janvier  1887.  En  effet,  il  a  été  dépensé  depuis,  jusqu'au 

$5,260,625  V  ^"'''  '^^^• 
'<^0,000,  dan. 

)       V,    Utii]5  HOTEL    DU    PARLEMENT. 

nemm  de  fer  ^ 

Du  31  janvier  au  30  juin  1887 $130,000,^0 

du    Tré       Bu  30  juin  1887  au  30  juin  1888 ^ 250,000,00 

'Du  30  juin  1888  au  30 juin  1889 125,729,53 

^'^55jOI3,35 

,  ^00  palais  de  justice. 

>  78«,434,3-' 

Du  31  janvier  au  30  juin  1887 120,000,00 

^200^000,00  Du  30  juin  1887  au  30  juin  1888 210,000,00 

,143,4^^  pu  30  juin  1888  au  30  juin  1889 42.733^39 

754,280,54»  ^Qtal 8878,462,92 

309,167,11  M  £t  l'on  croit  que,  pour  terminer  les 
ntsdont  le  W^^*'^^'''  ^^  régler  avec  les  entrepreneurs,  il 
'  pouvait  à   ftiudra  encore  : 

^'igcments  .i»^ôtel  du  Parlement 70,000,00 

alais  de  Justice 155,000,00 

°5'ïf3,9i  H  1,123,462,92 

Ainsi  les  engagements  de  la  province  résultant  des  con- 
>o26  15    .ïrats  passés  par  les  gouvernements  précédents,   pour  ces 
7'937  06     ^avaux  sont  calculés  aujourd'hui  à $1,123,462,92 


( 
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Tandis  qu'il  ne  sont  entrés  dans  le  passif 
en  1887  que  pour 427,957,^ 

Différence ^95)525)^51 

En  ajoutant  cette  somiue  à  la  dette 11,389,167,^ 

Dette  nette  réelle $1 2,084,802,1^  1 

3iib| 

A  part  cette  dette,  il  y  aurait  encore  à  mettre  à  la  char^^ 

des  gouvernements  précédents  :  ^ 

CTeî 
Les  derniers  35  cents  par  acre  sur  leurs 

subventions  en  terre ^4»357'25^isi 

Réclamations  contestées  soit 4»534»49fttl 

$8,891,741°' 
mrc 

Mais  passons  et  remarquons  seulement  que,  de   1882  îJ  * 
1886,  une  somme  de  $2,394,000,  indemnité  accordée  paJ 
le  gouvernement  fédéral  pour  la  construction  du  chemin  d<^ê 
fer  du  Nord,  a  été  ajoutée  à  notre  actifs    Et  cependant  \m 
dette  nette  est  restée  station naire,  c'est  à-dire  que  les  gou%fcc 
vernements  Mousseau  et  Ross  ont  dépensé  $2,000,000  en  |8 
chiffres  ronds,  de  plus  que  nos  recettes,  et  cela,  malgré  qu( 
le  chemin  de  fer  du  Nord  ne  fût  plus  à  la  charge  de  la  pro-J* 
vince. 

En  1889  la,  situation  financière  était  celle  ci  : 

Dette  consolidée $21,510,960! 

Autres  engagements  5,646,8481 

27,152,808 
Actif $12,813,960! 

Dette  nette r4,343,848| 


III 1 1  II.I mmmimmiKfmÊÊ' 
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427  oç-y  ^«'augmentation  de  la  dette  provient  de  ce  que  de  nouveaux 
— -- «^jlsides  ont  été  votés  aux  chemins  de  fer,  au  montant  de 
^95j525,M593,ooo  ;  déduisez  cette  somme  du  chiffre  de  la  dette  et 
'^»3S9,i67,iSis  aurez  le  résultat  suivant: 

*i2,o84,8^^tte  nette $14,343.84$ 

'^bsides 2,593,385 

tre  à  Ja  chara_ 

vous  aurez Su, 750,463 

est-à-dire  $375,000  de  moins  qu'au  31  janvier  1887. 

|0r  ces  subsides  ne  sont  pas  dûs  ;  ils  sont  seulement  pro- 

'^^|És  à  condition  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  exé- 

-1  ytent  certains  travaux.    Jamais  les  gouvernements  bleus 

,897^^  .i|ont  inclus  ces  subventions  dans  leur  passif — et  M.   Des- 

Prdins  déclarait  en  1885  : 

'^>  de   1882  r^  "  J'ai  expliqué  Tannée  dernière  que  la  dette  publique  ne 

accordée  pai  i|B  composait  que  de  ce  qui  était  actuellement  dû  le  jour 

u  chemin  d(  ttême  où  on  en  calculait  le  montant.  D'après  cette  méthode 

cependant  h  ^ui  est  d'une  grande  exactitude  financière,  également  adop- 

que  Jes  gou  ^e  à  Ottawa,  à  Toronto  et  ailleurs  etc.,  etc."  (Débats  de 

2,000,000  en  1885,  p.  1075.) 

i>  malgré  que       Et,  pour  une  fois,  M.  Desjardins  a  raison  ;  qui  sait  quel 

§^e  de  la.  pro-  montant  les  compagnies  de  chemin  de  fer  se  mettront  en 

iiesure  de   réclamer  et   quel   montant  deviendra   périmé 

]f  arce  que  les  compagnies  n'auront  pas  exécuté  leurs  travaux 

i  Jians  le  temps  fixé  ? 

^21,510,960^ 

^SMô^hm  4o.— LA  DETTE  CONSOLIDÉE. 

7»i52,8o8^J  jjQ  premier  emprunt  date  de  mai    1874.  (Aministration 
'  ^'^^3,960  »uimet.) 

r.  «        r,        TiK  CABINET  OUIMET 

^4,343,848^-  ^  i-„ 

874 Emprunt <3i893r333-34^ 


'% 
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1876. 
1878. 


CABINET  DE   BOUCHERVILLE 

Emprunt 


1880., 


CABINET  CHAPLEAU 

Emprunt. 


J3S  ^^^^^^T  MOUSSEAU 

^ Emprunt 


1887. 


Total 


CABINET   MERCIER 

••••Emprunt 


••      ^4,185,333,.^^ 

3,ooo,ooo,(5i* 

$J  1,078,666,6! 

^4*^75,853,3^^ 
^'433,333,3*. 

4t  cî*4c 


'500,000.00  tèii 
"'354,35734 


II 


Ainsi,  sur  I22,, ^  „„„,  ^        «"'354,353.34  T 

:i^-'Ooo  se.e.e.  ir^^^z:::^  ' 

q- plr™Mèf;Ttnr  """"'^^"'^  ^'^  -"tracté 

—  Ross,  et  ,ui  4Î     p     Ts':r  ^^^'^^-- 

i^^us  ae  ^4,500,000. 

««.-DETTE  FLOTTANTE. 
Au  31  janvier  1887    la  ^^.. 
^e  Québec  était  co^^ée  rsixT''''!,'^ '^  P--"«   Bet 
«Jebentures  dom  les  émUsio„rom  été  "L    f ''^^^'""^  °" 

"^'é  autorisées  par  statut 


^,  :■-*(■■ 


^' 
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^^  jijui  portent  intérêt  à  5  p.  c.  sauf  l'émission  faite  en  1S80 

rSif  «       uiest  à  4^4  p.c.  Le  montant  total  de  ces  émissions   était 

3,000,000  cl «■8,854-353 

— — ._ ^;||i  même  date,  la  dette  flottante  nette  et 

^^>^7S,666,6A  contestée  était  évaluée  à 3,788,434 

Passif  total $22,642  787 

2^7  c  R  f  w 

'  -^-^'^^g^  même  date  encore,  il  v  avait  contre  la  province  des 
— iff^^-IPlamations  contestées  pour  uu  montant  de  $4,534,497,96 

^T^I^Ii^Sx  '?iw^^^^^^^^'  ^^'  ^^^^y"»  ne  les  a  pas  comptées  dans  îepassf; 
O^is  il  a  mis  de  côté,  comme   compensation,  un    montant 

k  d*actif  de  $1.419,000  (fonds  d'emprunt  municipal)  dont  la 

J_ '5oo,oc|^rception  intégrale  était  fort  douteuse. 

8,854,3 ç-j  7  ^^^^^^  faire  disparaître  la  dette  flottante  non  contestée  et 
epgible,  devenue  trop  considérable  pour  qu'on  pût  l'étein- 
<||e  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget,  le  gou- 

5»5oo,ooo.oo^iiement  contracta  à  Paris  un  emprunt  de   $3,500,00  à  4 

,  --  l|;p.  qui  donna  un  produit  net  de  $3,378,332.50. 

;jg  g  lïa  dette  flottante  étant  de $3,788,434 

lents  b]e      «^^'«^"^P^^^i'^t  ^y^"^  produit 3'378'332 

v^ernement        H  restait  à  couvrir 8410,106 

contracté        Cette  balance  a  été  couverte  sur  le   surplus  de  recettes 

legouver-    4t  l'exercice  1887-1888. 

De  sorte  que,  au  30  juin  1888,  Topération  de  la  consoli- 
n  de  la  dette  avait  produit  le  résultat  suivant: 

ette   consolidée   et   flottante   au   30  janvier 

pro  •  ^^^ $22,642,787 

i     vince  jHfette  consolidée  au  3o  juin  1888 22,354,353 

étions  ou  ^m  

ar  statut  '^M         Diminution $      288,454 


II 


ii; 
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On  a  prétendu  que,  depuis,  le  gouvernement  avait  coi 
tracté  de  nouvelles   obligations  qui   constituent  une  dciOfiej 
flottante  plus  forte  que  l'ancienne,   voyons  ce  qu'il  y  a  u^ 
fondé  dans  cette  prétention.  f)\ 

Au  30  juin  1889,  le  passif  brut  de  la  province,déductiilj|s| 
faite  des  subventions   promises   mais   non   gagnées  éuéi 

de $24,564,4j||r^ 

contre  ce  passif  nous  avions  un  actif  de 12,815,9 

Passif  net $II,748,4(^^^ 

Au  31  janvier  1887,  le  passif  net  était  de,...       1 1,329, if. 

Augmentation $359,2(l'es] 

mer 

Il  y  a  donc  eu  une  augmentation  de  la  dette  publiqupru 
nette  en  deux  ans,  de  $359  295  ;  mais  il  faut  tenir  compi  :  X 
du  fait  que  le  gouvernement  actuel  a  été  obligé  de  soldtdes 
diverses  réclamations  qui,  quoiqu'existant  avant  le  31  jaiet, 
vier  1887,  n'ont  pas  été  comptées  dans  le  passif,  parciïDi 
qu'on  n'en  admettait  pas  le  bien  fondé.  srr 

En  somme,  ce  qu'on  pourrait  considérer  comme  notnptc 
dette  flottante  ne  se  composerait  que  d'une  somme  detio 
^2  5935385.83  promise  à  diverses  compagnies  de  chemin-  aià 
de  fer,  si  elles  remplissent  d'abord  certaines  conditions. 

C'est  un  engagement,  sans  doute,  mais  qui  constitue  un(  ci 
dette  conditionnelle  qu'il  nous  est  impossible  d'acquittei  ni 
intégralement  en  ce  moment,  dont  nous  ne  pouvons  cons-  ta 
tater  l'échéance.  De  sorte  que,  tout  en  reconnaissant  qu'on 
doive  tenir  compte  de  cet  engagement  dans  les  prévisions  i 
du  budget,nous  croyons  pas  qu^on  puisse  la  faire  figurer  au  | 
passif  dans  un  bilan  raisonné,  avant  que  les  compagnies  se 
soient  mises  en  état  die  la  réclamer  ;  pas  plus  que,  dans  le^ 
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nent  avait  coijin  d'une  maison  de  commerce,  on  ne  porterait  au  passif 
tuent  une  dci^jengagement  conditionnel  dont  la  condition  peut  être 
ce  qu'il  y  a  .^îne  pas  être  remplie. 

<)n  nous  dira  peut  être  que  l'exercice  1890-91    va  nous 
nnce,déductiflj|^ser  une  autre  dette,  celle  que  la  province  aura  contrac- 
gagnées  ét;^  en  employant  aux  besoins  du  service,  et  même  pour 
^24>564,43|&rer  les  subventions  une  partie  des  $2,221), 670. 45  de  dé- 
I2,8i5,9(ï||s  faits  par  certaines  compagnies,  contre  la  garantie  par 
r~"    r"~"çjgouvefnement  de  l'intérêt   sur  leurs  débentures.     Mais 
jckis  ferons    remarquer   que   ces  paiements   peuvent  être 
II  '^20  ./«^^'^ps^'^sés    par   un    excédant  des  recettes   annuelles    et, 

— — jci^me  les  dépôts   doivent  être  remis  par   annuités  dans 

$359,2cl*éspace  de  dix  ans,  une  administration  habile  peut  parfai- 
mcnt  faire  face  à  ces  annuités  sans  avoir  recours  à  l'em- 
lettè  publiqupfjint  à  long  terme. 

tenir  compi  |,jj^a  dette   flottante,  si  dette  flottante  il  y  a,  à   la  clôture 

ligé  de   soId(^^  prochains  exercices,  sera  donc  facilement   contrôlable 

antJeji  jardjl  avec  les  longs  termes  de  paiements  que  nous  aurons, 

passif,   parcj^us  pourrons  l'éteindre  sans  nous  en  apercevoir,  surtout 

si|fious  pouvons   faire  la   conversion,  comme  le    trésorier 

vincial  nous  l'a  fait  espérer,  ce  qui  mettrait  du  coup  à 

re  disposition  une  somme  de  $250,000  à  $300,000  par 

ée. 

n  terminant,  nous  ferons,  remarquer  que  l'on  a  tort,  en 
tains  quartiers,  de  calculer  deux  fois  les  mêmes  engage- 
nts,  sous  prétexte  de  grossir  le  chiffre  de  la   dette  flot- 


comme  notrt 
le  somme  de 
3  de  chemin' 
înditions. 
constitue  mu 
5  d'acquitter 


uvons  cens,  tlpte. 


lissant  qu'on 
î  prévisions 
re  figurer  au 
tnpagnies  se 
ïue,  dans  le 


jAinsi  on  compte  : 

ventions  aux  chemins  de  fer $2,593,385  83 

pots  en  fidéi-commis 2,434,702  70 

Et  Ton  trouve  une  dette  de $5,028,083  58 


IS 


Tandis  que,  si  les  subventîons  de  chemins  de  fer  sont 
payées  à  même  les  dépôts,  elles  ne  constituent  plus  un  pas- 
sif, et  nous  ne  devrons  plus  que  la  somme  qui  manquera 
dans  les  dépôts  ;  et  si  ces  subventions  sont  payées  au 
moyen  d'autres  ressources,  les  dépôts  restent  intacts  en 
caisse  et,  paraissant  au  crédit  comme  au  débit  de  la  pro- 
vince, ne  constituent  pas  une  dette  réelle.  C'est  comme  si 
un  marchand  fiiisait  le  raisonnement  suivant  : 

J'ai  payé  aujourd'hui  pour  marchandises ^1,000  00 

Et  mon  compte  de  banque  a  été  diminué  de, . .     1,000  00 


Donc  j'ai  dépensé, 
Ce  serait  absurde,  n'est-ce  pas? 


$2,000  00 


6"  LES  DÉPOTS  DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS 

DE  FER 

Un  grand  cheval  de  bataille  de  M.  Desjardins  dans  les 
assauts  qu'il  donne  au  bon  sens  et  au  gouverncLient  pro- 
vincial, c'est  l'accusation  d'avoir  dépensé  les  $2,229,670.45 
de  dépots  faits  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Il  n'y  a  rien  de  si  absurde  et  qui  démontre  autant  l'igno- 
rance et  la  mauvaise  foi  de  M.  Desjardins  que  cette  accu- 
sation (?)  d'avoir  employé  les  dépôts  des  compagnies.  Mais 
si  absurde  que  cela  soit,  M.  Taillon  en  a  pris  l'idée  d'un 
article  de  son  programme. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  Témiscouata,  de 

Montréal  et  Lac  Maskinongé,  de  Québec  et  Lac  St.  Jean 

ont  déposé  entre  les   mains  du   gouvernement,  ensemble 

$2,229,670.45  ;  sur  ces  dépôts  le  gouvernement  leur  paie  4 

/.  c.  ifiniéret.     (Voir  procès  verbaux  de  l'Assemblée  Lé- 
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gislative,  25  février  1889.)  Et  contre  ce  dépôt  le  gouverne 
ment  garantit  l'intérêt  à  5  p.  c.  pendant  sept  et  dix  ans 
respectivement  sur  des  débentures  émises  par  les  comi)a- 
gnies,  au  montant  total  de  |5,472,800. 

M.  Desjardins  et  M.  Taillon   blâment  le  gouvernement 
d'avoir  employé  ces  dépôts,  sur  lequel  il  paie  4  p.  c.  d'in- 
térêt et  ils  appellent  cela  un  emprunt  forcé  !  N'est-ce  pas 
ridicule?  Lorsque  l'on  dépose  de  l'argent  dans  une  banque, 
que  la  banque  pai    un  intérêt  ou  non,  est-ce  que  la  banque 
garde  cet  argent  en  caisse  pour  vous  le  remettre  en  billets 
identiques,  lorsque  le  temps  sera  venu  de  vous  le  remettre  ? 
Mais  si  la  banque  paie  un  intérêt,  est-ce  que  les  actionnai- 
res ne  mettraient  pas  à  la  porte,  à  la  première  occasion,  le 
gérant  de  la  banque  qui  ne  ferait  pas  fructifier  cet  argent  ? 
M.    Desjardins   et   M.    Taillon  com])rennent  si  peu   la 
finance  qu'ils  reprochent  au  gouvernement  d'avoir  fait  la 
seule  chose  sensée  qu'il  y  avait  à  faire  pour  tirer  parti  ie 
ces  dépôts. 

Si  M.  Desjardins  eut  été  trésorier,  il  aurait  laissé  pré- 
cieusement ces  fonds  en  dépôt  à  une  banque  qui  lui  aurait 
payé  disons  2i/'2  p.  c.  d'intérêt,  soit  une  perte  de  1>^  p.  c, 
équivalant  à  $23,411.53  par  année  ;  puis,  pour  rencontrer 
les  dépenses  courantes,  il  aurait  fait  des  emprunts  tempo- 
raires aux  banques,  sur  lesquels  il  aurait  payé  de  b}4  à  6 
p.  c.  d'intérêt.  C'est  le  taux  des  prêts  remboursables  à 
demande. 

RÉSULTAT  : 

Perte  de  1)4  p.  c S23,411  53 

Intérêt  cà  51^  p.c.  sur  $2,000,000 110,000  00 

Perte  totale $183,411  53 
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Que  Dieu  garle   la  province  d'avoir  jamais   M.  Desjar 
dins  pour  trésorier  provincial  I 

7^^  SERONS  NOUS  OBLIGÉS  D'EMPRUNTER? 

M.  Desjardins  prétend,  avec  la  compétence  financière 
qu'on  lui  connaît,  qu'un  emprunt  de  $6,000,000  est  inévita- 
ble à  courte  échéance  pour  faire  face  aux  obligations 
actuelles  du  gouvernement. 


Leî 
La 

Leî 


CES  OBLIGATIONS    SONT  : 

Dépôts  et  fonds  en  fidéi-commis $2,434,702  10 

Mandats  impayés 73,259  c6 

Subsides  en  argent 1,543,497  33 

Subsides  en  terre 1,049,888  50 

Hôtel  du  Parlement 70,000  00 

Statues .* 25,000  00 

Palais  de  Justice 155,000  00 

Balance  due  sur  construction  Q.  M.  O.  &  O.  68,500  00 

Pertes  sur  dépôt  à  la  banque  d'Echange 27,000  00 

En  tout $5,446,848  19 

Les  dépôts  et  fonds  en  fidéi-commis  ne  sont  remboursa- 
bles que  par  annuités,  dans  un  délai  assez  long,  dix  ans  et 
plus.  Il  est  donc  parfaitement  i'^utile  d'emprunter  de  l'ar- 
gent pour  la  tenir  en  caisse  jusqu'à  ce  que  ces  échéances 
arrivent.  Ce  serait  sans  contredit,  de  la  plus  mauvaise 
administration  financière. 

Les  mandats  impayés  sont  couverts  sur  les  fonds  de 
l'exercice  1889-90. 

Le  prix  des  statues  n'est  pas  échu  puisque  le  contrat 
n'est  pas  encore  donné. 


21 

Il   n'y  a  donc   d'obligations  pouvant  échoir  à  courte 
échéance  que  : 

Les  subsides  en  argent  et  en  terre $2,593,385  83 

La  balance  due  sur  la  construction  du  Q.  M. 

O.  &  0 08,500  00 

Les  montants  payables  pour  l'Hôtel  du  Par- 
lement et  le  Palais  de  Justice 225,000  00 

En  tout ^2,886,885  83 

Les  estimés  de  1889  90  et  de  1890  91  vont  nous  indiquer 
ce  que  nous  pourrons  avoir  à  payer  là  dessus  : 

1889-90.     P:difices  publics $270,853  95 

Subsides 765,000  00 

1890-91.     Edifices  publics 912,183  00 

"  Subsides  et  construction  de  Q.  M. 

O.  &  0 540,000  00 

$2,488,036  9:> 

Maintenant   avons-nuus  des  ressources  pour  faire  face  à 
ces  12,488,000  sans  emprunter  ? 

Nous  trouvons  dans  le  budget  : 

1889-90— Remboursement $8,000 

**          Fonds  d'emprunt  municipal 50,000 

1890  91.— Remboursement 18,150 

"          Fonds  d'emprunt  municipal 50,000 

.fl26,150 
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Excédants  des  recettes  de  revenu,  des  deux  exer- 
cises       100,000 

Et  nous  avions  en  caisse  au  30  juin  1889 2,210,091 


$2,436,169 


C'est-à-dire  qu'il  nous  manquera  peut  être  $52,000,  si 
toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  gagnent  leurs  sub- 
sides.    Nous  voilà  loin  des  $6,000,000  à  emprunter  ! 


8o  LA  CONVERSION  DE  LA  DETTE. 

Notre  droit  civil,  le  droit  internatiimal  et  le  bon  sens 
nous  autorisent  à  convertir  dès  maintenant  notre  dette 
consolidée  qui  porte  de  4J  à  5  p.  c.  d'intérêt  sans  attendre 
l'échéance. 

Mais  des  gens  peu  scrupuleux  auxquels  sont  venus 
prêter  main  forte  les  membres  de  l'opposition,  ont  tant  crié 
sur  ce  sujet  que  le  gouvernement  a  été  obligé  d'ajourner  la 
conclusion  d'une*conversion  très  avantageuse.  Deux  ban- 
ques françaises  se  chargeaient  de  racheter  toutes'  nos 
débentures,  et  prenaient  en  échange  de  nouvelles  dében- 
tures  à  3^  p.  c.  remboursables  en  GO  ans.  Cela  nous  donnait 
sur  nos  intérêt  un  économie  énorme. 

Au  30  juin  1889  notre  dette  fondée  étant  de  $21,510,960 
dont  le  service  d'intérêt  nous  coûte  $1,176  055.32.  A  3J  pour 
cent,  les  inférêt  de  notre  dette  seraient  de  $752,883.60 
soit  une  diminution  de  $423,171.72.  En  tenant  compte 
des  primes,  change,  commission,  et  en  mettant  les  choses 
au  pis,  c'est-à-dire  en  diminuant  le  chiffre  de  ces  écono- 
mies de  $100,000,  on  aurait  encore  plus  de  $300,000  qui 
resteraient  à  la  disposition  du  gouvernement. 
.    Les  négociations,  reprises  l'été  dernier  par  MM.  Shehyn 
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et  Garneau,  seront  continuées  après  les  élections  et,  si  les 
électeurs  approuvent  le  projet  du  gouvernement,  il  sera 
probablement  mené  à  bonne  fin  cette  automne. 


CONCLUSION. 

Les  résultats  financiers  de  l'administration  actuelle  ont 
donc  été  : 

1*^  Fin  du  régime  des  déficits. 

2^5  Retour  au  régime  des  excédants. 

3''»  Augmentation  des  revenus. 

40  Relèvement  du  crédit  de  la  province. 

50  Encouragement  aux  chemins  de  fer  sans  avoir  recours 
aux  emprunts. 

6«  Budget  en  équilibre  et  pas  de  déficits  en  perspec- 
tive. 

Mais  pour  que  ces  résultats  se  maintiennent  il  est  abso- 
lument nécessaire  de  laisser  les  finances  de  la  province 
entre  les  mains  expérimentées  qui  les  administrent  actuel- 
lement, car  si  on  allait  les  confier  au  faiseur  de  phrases  et 
au  piètre  enfileur  de  chiffres  qui  fait  la  critique  financière 
de  l'opposition,  le  trésor  serait  effroyablement  compromis. 

Car  le  programme  financier  de  M.  Desjardins  doit  néces- 
sairement ressortir  de  sa  manière  de  juger  la  situation. 
Il  nous  promet,  par  conséquent  : 

lo  De  porter  notre  dette  fondée  à  trente  millions  de 
piastres. 

2o  D'augmenter  notre  compte  annuel  d'intérêts  à  payer 
de  $300,000. 

3o  De  porter  notre  budget  annuel  à  $4,250,000. 
4o  D'imposer  trois  quarts  de  million  de  piastres  de  nou- 
velles taxes. 
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Voilà  ce  que  M.  Desjardins  juge  inévitable,  et  ce  dont 
il  devra  prendre  la  responsabilité,  s'il  devient  trésorier 
provincial.  Car,  M.  Taillon  l'a  dit,  il  est  impossible  pour 
le  gouvernement  de  refuser  d'exécuter  les  engagements  pris  ; 
il  n'y  a  par  conséquent  aucun  moyen  d'éviter  ces  emprunts, 
cette  augmentation  de  la  dette,  cette  imposition  de  nou 
velles  taxes,  même  avec  les  deux  ou  trois  cent  mille  piastres 
d'économie  que  M.  Taillon  promet  ^ç.  faire  dans  les  dépenses 
ordinaires,  en  rognant  sans  doute  sur  les  octrois  aux  établis- 
sements de  charité,  sur  les  crédits  affectés  à  l'agriculture, 
à  la  colonisation,  etc. 

Tandis  que  le  gouvernement  actuel  dit  aux  électeurs  : 

Nous  n'augmenterons  pas  la  dette  réelle  de  la  province. 

Nons  ferons  face  à  tous  nos  engagements  sans  faire  de 
nouveaux  emprunts. 

Nous  paierons  les  subventions  accordées  aux  entreprises 
qui  font  la  richesse  de  la  province,  avec  l'argent  que  nous 
avons  en  caisse. 

Et  s'il  faut  augmenter  nos  revenus  de  quelques  cent  mille 
piastres  par  année,  nous  n'aurons  pas  besoin  d'imposer  de 
nouvelles  taxes  ;  nous  n'aurons  qu'à  continuer,  comme  nous 
avons  fait  depuis  que  nous  sommes  au  pouvoir  ;  car,  en 
trois  ans,  nous  avons  doublé  le  revenu  des  terres  de  la 
couroiine  j  car  nous  avons  diminué  de  1  p.  c.  le  taux 
d'intérêt  sur  la  dette  publique  ;  car,  tandis  que  nos  prédé- 
cesseurs empruntaient  à  5  p.  c,  nous  avons  emprunté  à  4 
p.  c.  ;  car  nous  avons  des  propositions  de  conversion  de  la 
dette  qui  nous  permettront  d'économiser  de  $300,000  à 
$350,000  par  année  sur  le  service  des  intérêts  que  nous 
payons  aux  capitalistes  étrangers. 

Les  engagements  du  gouvernement  se  montent  à  environ 
12,500,000  ;  nous  avons  en  caisse  l'argent  qu'il  faut  pour  y 
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faire  face  sans  emprunter  à  5  p.  c  ,  ni  même  à  4  p  c,  et 
cet  argent,  nous  avons  dix  ans  pour  le  rembourser,  c'est  à- 
dire  que  nous  n'avons  à  payer,  réellement,  que  $250,000 
par  année,  pendant  10  ans,  et  ces  $250,000  nous  les  trou- 
verons dans  les  ressources  ordinaires  du  budget,  sans 
imposer  de  nouvelles  taxes,  par  l'accroissement  graduel  de 
nos  revenus,  et  par  la  réduction  du  taux  des  intérêts  sur 
notre  dette. 

Nous  ne  réduirons  point  les  octrois  aux  institutions  de 
charité;  nous  continuerons  à  encourager  l'agriculture,  la 
colonisation  ;  nous  mettrons  à  la  disposition  de  la  popula- 
tion ouvrière  les  fonds  nécessaires  pour  les  écoles  du  soir  ; 
nous  achèverons  de  régler  la  question  des  biens  des  Jésuites, 
nous  assurerons  le  bon  fonctionnement  de  l'administratioii 
et  tout  cela,  sans  vous  demander  un  sou  d'impôt  de  plus 
que  vous  ne  payiez  sous  les  gouvernements  précédents. 

Voilà  le  programme  financier  de  M.  Shehyn,  et  voilà  le 
programme  financier  de  M.  Desjardins.  Lequel  des  deux 
convient  le  mieux  aux  électeurs  de  la  Province  ? 


•  •• 

4»   • 


••  •  • 

r  •  • 

••  •  • 

*•  ••  •   . 


.•••••• 


•.• 


•  •  • 
••  •  •  • 

•  •  • 

•  •  •  •• 


.». 


;% 


•  • 


•  •  •  • 


•  •  •  • 

•  •  • 

•  •  •  •  • 


■  • 


•  • 


•  •  • 


•  •• 


».  • 


•  •  • 


•  •  • 


